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(  8  ) 
faire  les  lois  concernant  Pctat  des  perfonnes  nbnSfi^ 
bres  ,  Se  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres ,  vous  préviendrez  les  plus  grands  mal- 
heurs ;  vous  donnerez  aux  colons,  déjà  éclairés 
par  les  lumières  qise  la  révolution  a  répandues ,  les 
moyens  de  fe  rapprocher  des  gens  de  couleur;  &  en 
attendant  que  l'opinion  amène  infenfiblement  ,  Se 
fans  lecouiTe  ,  l'exécution  de  vos  principes  ,  vous 
maintiendrez  l'harmonie  &  la  paix  fî  néceiTaires  dans 
tous  les  temps,  &  fur -tout  dans  notre  pofition 
aduelle. 

îi  ne  fuffit  pas ,  Meffieurs ,  d'être  fufte ,  il  faut  en- 
core ,  l'être  avec  prudence.  La  véritable  jufîice  ne 
dédaigne  point  les  tempéramens  ;  elle  fait  attendre  , 
fî  pour  opérer  avec  fruit,  elle  a  befoin  du  fecours  du 
temps  ;  Se  elle  croiroit  avoir  manqué  fon  but ,  fi  en 
faifant  le  bien ,  elle  n'avoit  pas  évité  tout  lé  mal  qu'il 
étoît  en  fon  pouvoir  d'écarter. 

D'après  ces  confidérations  ,  je  conclus  à  Fadmif- 
iion  du  projet  de  décret  préfenté  par  les  comités  réu- 
nis; &  vu  fon  importance,  &  comme  on' vient  de 
parler  de  refponfabilité  ^  ôc  que  les  hommes  de  bonne 
foi  ne  la  redoutent  pas,  )e  demande  qu'on  n'aille  aux 
voix  que  par  appel  nominal,  afin  que  la  nation  con- 
noiiTe  ceux  qui  font  attachés  à  la  profpérité  publique. 
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Une  focîété  qui  fe  conffitue  a  deux  objets  prinéipaus: 
à  coniidérer ,  fon  organifation  intérieure  &  Ïqs  rapports 
avec  les  fociétés  étrangères  :  il  ne  fuffit  pas  qu^elie  foit 
bien  ordonnée  en  eUe-même  ^  il  faut  encore  qu'elle 
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s'ordonne  de  la  manière  la  plus  avantageiife  relative- 
ment aux  autres  nations.  Si ,  fe  confiant  trop  en  fes 
propres  forces ,  elle  négligeoit  cette  féconde  partie  de 
fa  conftitution^  elle  mettroit  fa  fortune  en  péru;  car. 
Meilleurs,  les  nations  qui  couvrent  la  furiace  de  la 
terre ,  à  qui  la  nature  a'donné  tant  de  beîoiiis  &  de 
MÛts  divers ,  avec  des  moyens  fi  différens  &  fi  variés 
de  les  fatisfaire ,  au  lieu  de  faire  de  ces  différences 
même  un  lien  qui  les  rapproche  par  de  paifibles 
échano-es,  &  qui^affure  leur  bonheur  ^réciproque  en 
multipliant  leurs  jouiiîances,  font  preique  ikns  ceiie 
livrées  à  des  guerres  deflrudives;  &  fi  quelquefois  ekes 
en  fufpendent  les  fureurs,  c'eil  pour  y  fubilrcuer  la 
rivalité  d'induilrie  &  de  travail,  genre  de  guerre  plus 
léo-itlme  &  plus  doux,  dans  lequel^les  peuples  parei- 
feux,  ipfoucians  ou  peu  éclairés,  ont  un  defavan- 
tage  fenfible,  &  dont  une  nation,  attentive  a  fes 
intérêts ,  doit  tâcher  de  m.ettre  les  chances  de_^ion 
côté ,  pour  n  être  point  condamnée  à  devenir  triDU- 
taire  de  Finduririe  des  nations  qui  Fentourent. 

Pour  ne  point  ralentir  votre  marche  &  ne  point 
abufer  de  vos  momens,je  ne  pounerai  pas  plus  loin 
le  développement  de  ce  princ'pe  qui  eft  d  une  vente 
fi  évidente  :  vous  Favez  bien  fenti ,  lorfque  vous  avez, 
repouiTé  Fattrait  fi  féduifant  &  fi  conforme  a  vos 
principes  d'une  liberté  générale,  qui  vous  a  été  pre- 
fenté  par  plufieurs  de  vos  orateurs. 

Vous  avez  avec  raifon ,  renverfés  toutes  ces  barneres 
intérieures  qui  arrêtoient  fans  ceiTe  la  ir.arche  du 
commerce.  Une  raifon  non  moins  lumineufe  vous  a 
porté  à  conferver  celles  qui  nous  féparent  des  nauons 
voifines,  en  attendant  qu'un  jour  Faccord  unannne 
de  tous  les  peuples  vous  permette  de  les  détruire  tans 
danger  ;  mais  il  n'eft  pas  encore  permis  de  fe  uvrer  a 
de  fi  douces  efpérances. 


vii^y^flwgff 


Je  Viens  donc,  Mefiieurs,  au  nom  de  votre  comité 
d  agriculture  Se  de  commerce ,  vous  offrir  le  compié- 
ment  du  grand  travail  des  traites.  Je  vais  fo omettre  à 
votre  djfcuffion  les  droits  que  les  produdions  de  nos 
colonies  paieront  à  Tavenir,  tant  en  entrant  dans  les 
ports  de  France  ^  que  dans  leur  confommatiGn  inté- 
rieure &;  dans  leur  exportation  à  FétranFcr. 

^e  neit  point  une  innovation  que  votre  comité 
vous  propofe;  il  s'agît  d'ailleurs  dim  produit  de  ii' 
malions  ou  plutôt  de  droits  qui  fervent  à  acnuitter 
une  partie  de  la  dépenfe  que  la  France  eft  obligée 
de  faire  pour  les  colonies.  Le  travail  de  votre  comité 
n  a  eu  pour  but  que  de  concilier  les  intérêts  des 
planteurs  5  de  la  marine  nationale ,  des  raffineries  du 
royaume,  des  confommateurs  Se  des  acheteurs  pour 
1  étranger  :  ils  ont  tous  été  appelés.  Ced  en  leur  pré- 
ience,  c'eft  fur  leur  avis,  c'eft  enfin  de  leur  accord 
qu'efl  réiliité  le  projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur: 
de  vous  lire. 

Avant  tout,  Meffieurs,  votre  comité  préviendra 
i  ODJeâion  qu'on  pourroit  lui  faire  de  toucher  au  régime 
extérieur  des  colonies,réfervé  par  votre  décret  du  8  mars 
de  l'année  dernière,  au  temps  où  les  afîemblées  colo- 
niales émettront  leur  vœu.  Cette  objeaion  ne  feroitpas 
fondée,  votre  décret  du  8  mars  n'a  laiiie  aux  aiTemblees 
coloniales  l'init'ative  que  fur  les  modifications  à  apporter 
au  régime  prokïhmf,  s'il  y  a  lieu.  Le  régim.e  prohibitif  ne 
comprend  que  lesréglemens  du  commerce  dired  dans 
les  ports  des  colonies,  &  le  mot  prohibitif  en  déter- 
mine _  nettement  le  fens  rigoureux.  Or  il  n'eil  pas 
queilion  ici  du  comimerce  dired:  dans  les  ports  des 
colonies ,  d'aucunes  fournitures  à  y  faire  par  les  na- 
tionaux ou  les  étrangers;  votre  comité  alaiffé  cette 
queilion  tx>ute  ornière ,  il  ne  s'agit  que  de  régler  d'une 
manière  plus  jufte   &  plus,  égale  la  perception  des 
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ciroïts  fur  les  denrées  coloniales  dans  les  ports  de 
France.  îl  tû  aifé  de  fentir  que  cette  perception  eft 
abfolument  étrangère  au  commerce  prohibitif,  ôc  le 
décret  du  8  mars  n'a  jamais  pu  l'avoir  en  vue, 

La  France  a  dans  fes  ports  le  grand  ôc  prefque 
imique  marché  du  fucre  ôc  du  café  :  c'eft  le  prix 
qu'elle  met  à  ces  productions  qui  en  fixe  la  valeur 
dans  toute  l'Europe;  ôc  ne  rencontrant  qu'une  très- 
foible  concurrence  dans  fes  débouchés ,  les  droits 
<^u'elle  prélève  ne  font  point  à  la  charge  du  planteur; 
ils  font  fupportés  entièrement  par  le  confommateur, 
qui  5  ne  trouvant  point  ailleurs  à  fe  pourvoir  des 
denrées  qu'une  longue  jouiflance  ôc  un  goût  uni- 
verfel  ont  transformé  en  denrées  de  première  nécef- 
fîté,  eft  obligé  de  fe  foumettre  à  la  loi  qu'on  lui 
imipofe. 

Votre  com.ité  ne  vous  propofe  pas  cependant, 
Meffieurs,  d'augmenter  ces  droits;  il  a  même  vérifié 
par  des  calculs  que  la  totalité  de  l'impôt  à  percevoir , 
fera  un  peu  inférieure  à  l'ancien  produit,  mais  il  n'a  pas 
cru  que  vous  dufTiez  calculer  avec  une  rigueur  fîfcale 
les  élémicns  du  comm.erce  national  ,  l'intérêt  de  la 
marine  ,  des  manufadures ,  de  la  culture  des  colonies; 
vous  verrez  en  outre  dans  la  fuite  de  ce  rapport  que 
cette  diminution  de  produit  feracompenfée  bien  avan- 
tageufem.ent. 

C'efl:  l'intérêt  de  cette  culture ,  com.biné  avec  celui 
de  la  miétropole  que  votre  comité  de  commerce  ôc 
d'agriculture  vient  vous  propofer  d'allier  dans  la  fixa- 
tion des  droits  à  impofer  fur  les  denrées  coloniales. 

Aduellement  les  produdions  de  nos  colonies , 
doivent,  lors  de  leur  embarquement  aux  ifles,  un  droit 
d'oâ;roi  :  elles  doivent  encore  à  leur  arrivée  en  France 
im  droit  connu  fous  le  nom  de  domaine  d'occident. 


(  y  ) 

îl  e(l  de  j-i-  pour  cent  de  la  valeur  (i)  y  compris  le 
demi  pour  cent  ^  perçu  au  profit  de  la  caiiTe  du  coni=. 
merce. 

Les  cotons  en  laine  font  feuls  exceptés  :  ils  ne  font 
lujets  qu'au  demi  pour  cent  &  aux  lo  fous  pour  livre 
accefioires.  ^ 

Indépendamment  de  ce  droit  de  cinq  -f-  pour 
cent,  les  denrées  coloniales  deflinées  pour  le  royau- 
me, a  l'exception  des  cotons  en  laine  &  des  cuirs  fecs 
oc  en  poil, font  fujettes  aux  droits  de  confommation 
ou  du  tarif  de  la  province  d'arrivée.  Mais  le  né^ol 
eiant  QUI  n'efl  point  aflliré  de  trouver  dans  le  roy'au- 
me,  le  débit  de  fes  denrées,  ou  qui  efpère  en  en-' 
voyer  une  partie  à  l'étranger,  peut  les  laifier  en  en- 
^^7^\a:^  ^"^  acquitter  les  droits  qu'en  ks  retirant. 

Ladirficulté  d'avoir  dans  certains  ports,  des  ma^a« 
lins  luitlans  pour  contenir  ces  denrées,  &  le  foin 
quexigeroit  leur  confervation  ont  engagé  à  corfentir 
que  le  négociant  les  gardât  dans  fes  propres  magafins. 
iJans  ce  cas,  il  déclare  la  fituation  de  ces  magafiDs  Se 
donne  la  foumiffion  d'acquitter  les  droits  de  confom- 
mation de  ces  marchandifes,  s'il  ne  ks  exporte  pas  à 
i  étranger  dans  l'année,  ou  s'il  les  retire  pourlacon- 

(i)  Le  droit  de  domaine  d^occident  eft  dû  à  la  forcie  des 
mes  :  li  neie  paie  en  France  que  pour  épargner  la  perte  &  les 
frais  an  paffage  des  fonds  en  Europe  5  il  e.ft  de  trois%our  cent 
de  la  valeur  en  principal  5   on  7  a  ajouté  un  demi  Lur  cent 
établi  d  abord  au  profit  de  la  marine,  &  qui  depuis  a  été  verfl 
clans  la  caifie<lu  commerce,  au  movend^unefommede  180  000  î- 
par  an  que  le  trefor  royal  s^eft  chargé  de  payer  à  la  markk  Les 
deux  droits  en  forment  un  de  .cinq  un  quart  pour  cent,  en  v 
comprenant  les  10  fois  pour  livrer  ils  font  perçue  diaprés  un 
état  des^  valeurs   des  différentes  marchandifes  des   colonies 
arrête  cnaque  année  entre  les  députés    du  commerce  &   h 
ferme  générale,  valeurs  inférieures  d^  plus^  d^un  quart  au^ 
valeurs  réelles,  ^  «t^w  uuj^ 
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fommatïon  nationale  ;  il  s'oblige  également  à  les  repré- 
fenter  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ;  &  il  les  mar- 
chandifes  font  changées  de  magafin  fans  perm^ffion, 
ou  qu'il  s'en  trouve  une  moindre  quantité  lors  des 
recenfcmens  ,  le  négociant  eft  dans  le  cas  de  faille , 
confifcation   3:    amende. 

Si  ces  denrées  font  envoyées  à  l'étranger  dans  Tannée^ 
elles  font  affranchies  du  droit;  mais  le  négociant  ne 
jouit  de  la  faculté  du  tranfît  par  terre  que  pour  les 
fucres ,  Findigo ,  le  gingembre  ^  le  rocou ,  le  cacao  6c  le 
café  ;  Se  pour  toutes  les  expéditions  par  mer ,  il  efl  tenu 
de  rapporter  dans  Hx  mois  un  certificat  de  décharge 
en  pays  étranger. 

Les  fucres  raftiiïes^ dans  les  ports  du  royaume  Se 
exportés  à  l'étranger  obtiennent ,  non-feulement  laref- 
titution  des  droits  qui  ont  été  acquittés  fur  les  fucres 
bruts  dont  ils  font  ccmpofés,  mais  encore  une  prime 
de  4  livres  par  quintal. 

Tel  eft  le  régime  qui  a  eu  lieu  pour  les  denrées 
provenant  du  commerce  de  nos  colonies.  Nous  allons 
examiner  de  quels  changemens  ce  régim.e  efl  fufcep- 
tible. 

Nous  avons  déjà  fait  une  obfervation  d'une  haute 
hnportance;  c'eil  que  la  France  efl  prefque  le  feul 
anarché  où  plufieurs  nations  étrangères  puiiTent  s'ap- 
provifionner  de  denrées  coloniales  ;  fi  les  droits  que 
fupportent  ces  denrées  ne  peuvent  pas  nuire  à  leur 
culture  &:  à  leur  confomimiation ,  il  feroit  impolitique 
de  les  fupprimer.  D'un  autre  côté ,  cette  confommation 
ne  doit  point  être  traitée  comme  une  confommation 
-de  luxe  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'efl  elle 
qui  attire  &  qui  paie  les  produits  de  nos  fabriques 
Se  de- notre  fol  employés  dans  nos  ifles  ;  qu'ainfi  on 
ne  doit  pas'impofer  ces  denrées  de  manière  à  encou- 
rager lecommerce  interlope  qui  ruine  notre  navigation  ; 


il  ) 

'dégageons  notre  propre  confommatlon  àes  droits  qui 
excitent  à  une  fraude  impolTibie  à  prévenir;  ctons  à 
ce  commerce  les  entraves  qui  lui  fontinutilementimpo- 
fées  5  c'eil  ainfi  que  nous  étendrons  la  confommatien 
de  l'étranger  &  la  nôtre  ;  &  en  opérant  par  ce  moyen 
la  profpérité  de  nos  colonies  ,  nous  procurerons  un 
plus  grand  débouché  aux  produdions  &  aux  manu- 
fadures  de  la  métropole  ;  nous  concilierons  tr^ia 
tous  les  intérêts. 

Nous  avons  dit  que  les  denrées  coloniales  étoient 
fujettes  à  un  prem.ier  droit  à  leur  extrafîion  des  ifles, 
celui  d'odroi;  nous  ne  vous  propoferons',  MeiTieurs^ 
aucune  innovation  à  cet  égard.  Si  les  colons  penfent 
qu'il  foit  préférable  de  convertir  ce  droit,  toujours 
éludé  lorfque  le  commerce  fe  fait  par  interlope ,  en 
un  im.pôt  territorial  qui  en  pourroit  diminuer  la  charge  ^ 
c'eft  à  eux  à  le  demander.  Nous  leur  obferverons 
cependant  que  cette  commutation  de  Fim-pôt  grève- 
roit  leur  culture ,  fans  donner  plus  de  valeur  à  leurs 
denrées,  parce  que.,,  comme  nous  Favons  déjà  prouvé, 
Fimpôt  fiïr  les  denrées  coloniales  efl  payé  par  le  con- 
fommateur,  &z  Faugmentation  graduelle  &z  foutenue 
du  prix  des  denrées  coloniales  depuis  trente  ans  en 
efl  une  autre  preuve  inconteilable  ;  elle  efl  telle  au- 
jourd'hui ilir  \ts  fueres ,  qu'elle  furpalTe  towtes  les 
'pérances. 
Il  a  femblé  à  votre  ccm.ité  que  toutes  les  matières 
premières  originaires  de  nos  colonies,  ou  qui  après  y 
avoir  été  Dortées  par  les  colonies  voifines  ,  font  im- 
portées  en  France  pour  nos  fabriques  ou  pour  notre 
indufirîe,  même  les  articles  que  ces  colonies  nous 
■fourniffent  en  concurrence  avec  les  puiiTances  étran- 
gères, ne  dévoient  plus  être  fujettes  à  aucun  droit  (î). 


(i)  Tous  ces 


jets  3  à  Fexception  du  coton  en  laine  c^ 
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C'efl  un  moyen  de  favorifer  notre  navigation  Se  nos 
manufadures. 

Lqs  confitures  de  les  liqueurs  defdites  colonies  ne 
nous  ont  paru  fufceptibles  que  d'un  droit  unique.  Votre 
comité  a  penfé  qu'il  fuffifoit  de  porter  le  droit  fur  les 
confitures  (i)  à  6  liv.  du  quintal  ,  ôc  l'impôt  fur  les 
liqueurs,  à  3  fols  par  pinte. 

A  l'égard  des  marchandifes  expédiées  du  royaume 
'6c  de  retour  en  France ,  il  n'a  pas  paru  à  votre  comité 
que  l'on  pût  mettre  en  queftion,  fi  elles  condnueroient 
d'être  affranchies  de  droits  ;  un  armateur  efî  aifez  mal- 
heureux de  n'avoirpas  pu  vendre  fa  marchandife  dans 
des  contrées  lointaines,  fans  fupporter  encore  des  droits 
fur  celles  qu'il  eft  forcé  de  rapporter.  Percevoir  ce  droit, 
ce  feroit  impofer  les  débris  d'un  naufrage  ;  &  cette 
antique  barbarie  efl  trop  loin  de  vous  ,  MefTieurs, 
pour  que  votre  comité  infifle  fur  fa  fuppreflion. 

La  totalité  des  importations  des  cafés  ,  fucres  ôc 
cacaos,  a  paru  à  votre  comité  devoir  être  impofée 
com.m.e  à  préfent ,  à  un  premJer  droit  que  l'on  nom- 
lîieroit  droit  colonial.  Se  qui  tiendroit' lieu  de  celui 
aduel  de  dom.aine  d'occident.  La  quotité  de  ce  droit 
fero't  fixée  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  efFedive  ;  ce 
droit  feroit  perçu  d'après  un  état  d'évaluation  que  h 
légillc  ture  arrêteroit  chaque  année. 

Le  droit  que  payoient  ces  trois  efpèces  de  denrées 
fous  le  nom  de  droit  de  confomm.ation ,  n'a  femblé 
devoir  être  confervé  ni  pour  le  mode' ni  pour* la 
quotité. 


n  eft  fuiet  qu'à  iin  droit  de  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur^ 
acquittent  le  droit  de  domaine  d'occident  de  cinq  un  quart  pour 
cent,  &  encore  les  droits  des  t:.riis. 

(i)_  Les  confitures  doivent  cinq  un  quart  pour  cent  pour  le 
domaine  d'occident,  &  7  livres  to  fols  par  quintal  de  droit 
d'entrée  3  les  liqueurs  doivent  eiiviron  douze  pour  cent. 


(9) 

Cette  quotité  étant  trop  forte  pour  être  fupportée 
par  l'étranger  ,  il  en  étoit  réfulté  la  néceffité  d'un  en- 
trepôt dont  la  fureté  exigeoit  des  formalités  fans 
nombre,  des  inquifitions  domiciliaires ,  des  peines  ri- 
goureufes  &  toujours  arbitraires.  La  durée  limitée  de 
l'entrepôt  occafiormoit  des  embarras  dans  les  fpécula- 
tions  du  commerce;  cet  entrepôt  devenoit  fur-tout 
infupportable ,  tant  pour  les  cafés  Se  les  indigos  qui 
ont  befoin  d'être  vuidés  de  leurs  futailles  &  triés,  que 
pour  les  fucres  bruts  dont  le  coulage  exige  le  tranf- 
vafement  ;  ces  diverfes  opérations  ne  pouvoientfe  faire 
qu'en  préfence  des  prépofés  de  la  ferme  ,  ce  qui  en 
retardoît  fouvent  l'exécution. 

Ces  formalités  n'empêchant  pas  la  majeure  partie 
des  cafés  qui  entrent  dans  laconfommation  du  royaume 
d'éluder  le  paiement  du  droit  de  i  y  liv.  par  quintal, 
auquel  ils  font  affujétis  ,  votre  comité  a  cherché  les 
moyens  de  remplacer  le  produit  de  ce  droit  par  un 
mode  de  perception  qui  ne  lailTât  ni  aliment  à  la 
fraude  ,  ni  prétexte  aux  formalités  Se  aux  gênes 
aâuelles. 

Il  a  penfé  que  cet  objet  feroit  com.plétement 
r3mpli,  en  affujétiffant  la  totalité  des  calés^  importés 
dans  le  royaume  à  un  droit  de  25;  f.  par  quintal ,  addi- 
tionnel à  celui  de  domaine  colonial ,  droit  demandé 
depuis  long-temps  par  le  commerce,  &  qui  n'excédera 
guère  les  frais  qu'occafionne  à  l'acheteur  la  formalité 
de  l'entrepôt  :  ainfî,  vous  aurez  déchargé  le  confom- 
mateur  national  d'un  impôt  très-onéreux  ,  fans  nuire, 
ni  à  vos  exportations  ,  ni  au  produit  de  la  recette  ,  Se  le 
planteury  trouvera  un  grand  avantage,  en  ce  que  lacon- 
fommation du  royaume  deviendra  plus  confidérable. 

Votre  comité,  Meffieurs,  vous  propofe  le  même 
mode. pour  le  fucre  brut. 

Pour  juflifier  fon  opinion ,  il  lui  fuffira  de  vous  faire 
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remarquer  que  îa  quotité  des  droits  adueîs  fur  les 
lucres  bruts,  oblige  depuis  long -temps  les  rafineurs 
à  préférer  pour  leur  fabrication  l'emploi  des  fucres 
terrés.  Cette  moindre  fabrication  des  fucres  bruts 
s'oppofe  à  la  profpér'té  de  nos  colonies,  à  Faccroif- 
fement  de  la  navigation,  aux  procurés  des  rafineries 
nationales  ;  elle  eft  même  préjudiciable  au  tréfor 
public. 

Elle  nuit  aux  colonies ,  en  ce  que  les  hommes  em- 
ployés au  terrage  des  fucres  le  feroient  plus  utilement 
à  TaccroifTement  de  la  culture. 

A  la  navigation,  puifque,  fî  l'importation  en  fucres 
bruts  augmentoit,  elle  exigeroit  l'emploi  de  plus  de 
navires;  ce  qui  augmenteroit  le  nombre  des  matelots, 
&  les  bénéfices  du  fret. 

Aux  rafineries  nationales,  dont  l'importation  des 
fucres  bruts  augmenteroit  le  travail,  qui  efï  inutile 
pour  la  confommation  des  fucres  terrés. 

Au  tréfor  public,  puifque ,  fi  la  culture  des  colonies 
prenoit  plus  d'extenfion,  il  en  réfuîteroit  une  amélio- 
ration dans  le  produit  des  droits  d'odrois  payés  aux 
ifles,  Se  du  droit  colonial  qui  s'acquittera  en  France. 
.    Deux  moyens  femblent  propres  à  favorifer  l'emploi 
du  fucre  brut  :  le  premier  confifte  à  commuer  le  droit 
de  3   livres   i  j   fols  par  quintal  auquel  le  fucre  eft 
impofé  pour  la  confommation  nationale,  en  un  droit 
de  ij  fols  aufil  par  quintal,  perceptible  fur  l'univer- 
alité  des  lucres  de  même  efpèce ,  importés  des  mêmes 
colonies  à  telle  deftination  que  ce  foit;  le  fécond,  à 
alTurer  aux  rafineurs  l'emploi  de  leurs  balTes  matières. 
Se  la  diflilation  de  leurs  firops. 

Le  rnême  mode  a  paru  à  votre  comité  devoir  être 
en  partie  adopté  pour  les  fucres-têtes  Se  terrés  :  il 
a  penfé  que  ceux  de  ces  fucres  qui  paiToient  à  l'étran- 
ger pouvoient  payer  par  addition  au  droit  de  do- 
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maîne  colonial  2<  fous  par  cent  pefant  brut,  ce  qui 
permettoit  de  récluire  le  droit  fur  ceux  de  ces  fucres 
qui  étoient  deftinés  à  la  confommation  du  royaume , 
à  6  liv.  auffi  par  quintal  brut.  Alors  ces  efpèces  de 
fucre  continueront  d'être  fujets  à  la  formalité  de  l'en- 
trepôt  ;  mais  cet  entrepôt  peut  n'être  fournis  qu'à  un 
régime  doux  Se  équitable  que  nous  vous  propofe- 
rons  par  la  loi  qui  doit  régir  le  commerce  de  nos 
colonies. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  d'accroître 
votre  fabrication ,  il  vous  paroîtra  convenable  de  con- 
tinuer à  accorder  fur  chaque  quintal  de  fucre  rafîné 
exporté  par  mer  ,  la  reftitution  des  droits  qu'auront 
acquittés  à  l'entrée  les  deux  cent  vingt- cinq  livres  de 
fucre  brut  ,  dont  ce  quintal  de  fucre  rafiné  aura  été 
compofé. 

Ajoutez  à  ce  rembourfement  une  prime  de  4  liv. 
par  quintal  pour  les  fucres  entièrement  rafînés ,  &  de 
2,  liv.  pour  les  fucres  lumps ,  ôc  que  la  jouiffance  de 
cette  prime  injuftement  limitée  dans  l'ancien  régime 
aux  rafiner'es  de  nos  ports  ,  devienne  commune  à 
toutes  les  rafîneries  du  royaume. 

.  Nos  colonies  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  la  mo- 
dération de  droits  que  nous  voulons  accorder  aux 
fucres  bruts ,  dès  que  nous  diminuons  également  le 
droit  fur  les  fucres-têtes  ôc  terrés;  Ôc  d'ailleurs , MM. , 
une  faveur  accordée  à  une  culture  qui  efl:  moins  par- 
faite ôc  moins  riche  que  l'autre  ,  Ôc  qui  a  le  grand 
avantage  de  fournir  la  matière  première ,  feroit  -  elle 
donc  une  injuHice  ?  &  le  devoir  des  gouvernemens 
n'eft-il  pas  d'aider  les  parties  qui  languiifent  ôc  qui 
font  d'une  utilité  immédiate,  ôc  de  laifîer  à  leurs  pro- 
pres forces  celles  qui  peuvent  fe  pafTer  d'encouragé- 
mens? 

Si  vous  voulez  accorder  aux  rafîncries  un  nouvel 
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encouragement ,  ôc  vous  ne  devez  leur  en  refufer 
aucun,  permettez  la  difiillation  des  baffes  matières, 
Se  traitez  les  tafias  qui  en  proviendront  ^  comme  les 
eaux- de -vie  nationales. 

Cette  faculté  ne  peut  jamais  piréjudicier  à  nos  vi  - 
gnobles ,  car  la  difiillation  n'efl  produdive  que  lorfque 
les  eaux-de-vie  font  à  un  prix  très-élevé  ,  c'efl-à-dire 
dans  le  cas  de  dilette  des  vins.  Les  tafias  ne  font  alors 
que  remplacer  les  eaux-de-vie  étrangères.  Il  ne  refle 
plus  de  prétexte  de  refufer  cette  difiillation ,  aduel- 
lement  que  le  régime  des  aides  efl  anéanti.  Car ,  ne 
le  difTîmulons  point ,  ce  n'efl  pas  autant  l'intérêt  de 
nos  vignobles  que  celui  de  cette  régie,  qui  s'efl  op- 
pofé  a  la  difiillation  des  baffes  matières  de  nos  rafi- 
neries  ;  l'ancienne  adminillration  ne  voyoit  pas  que 
notre  plus  grand  intérêt  n'étoit  pas  de  confommer 
nos  eaux-de-vie  ,  mais  de  les  exporter  à  Fétranger. 
Quelle  étoit  donc  fon  inconféquence  de  ne  pas  vou- 
loir que  nous  diflillafTions  nos  fiiops,  &  de  confentir 
à  ce  que  nous  ks  envoyafTions  à  l'étranger  !  Pour- 
quoi nous  priver  des  bénéfices  de  cette  main- 
d'œuvre  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  refufer  à  nos 
colonies  l'admifllon  de  nos  tafias  en  France  ,  fous 
la  condition  de  la  réexportation  à  l'étranger  ,  ou 
d'acquitter  à  la  confommation  un  droit  de  12  liv. 
par  muid ,  qui  efl  moitié  de  celui  auquel  font  im- 
pofées  les  eaux-de-vie  de  l'étranger ,  à  leur  entrée 
en  France;  en  fuppofant  que  ces  tafias  nuififfentà  nos 
eaux-de-vie,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas,  nous 
trouverions  un  dédomimagement  de  leur  admifîion 
dans  le  prix  du  fret  que  nous  gagnerons  pour  le  tranf^ 
port  de  ces  tafias  fur  nos  bâtimens. 

Le  cacao  de  nos  colonies  étoit  fujet  à  un  droit 
de  confommation  de  15  liv.  par  quintal^  il  a  paru  à 

votre 
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Votre  comité  plus  convenable  de  commuer  ce  droit 
à  rindar  de  ce  qu'il  vous  a  propofé  pour  le  café , 
en  celui  additionnel  de  2^  fous  par  quintal,  per-- 
ceptible  fur  Funiverfalité  des  cacaos  importés  dans 
ie  royaume. 

Il  iembleroit  nu  premier  apperçu  que  le  droit  ad- 
ditionnel propofé  fur  le  caîe  ,  les  fucres  bruts  Se 
terrés  ,  &  le  cacao  5  devroit  être  réuni  à  celui  de 
domaine  colonial ,  êc  qu'au  lieu  de  mettre  fur  ces 
denrées  deux  droits  diftinds  ,  il  feroit  plus  iimple 
de  les  impofer  à  un  droit  unique  fixé  d'après  les 
valeurs;  m.ais  votre  comité  a  été  arrêté  par  la  crainte 
que  ce  droit  additionnel  prît  trop  d'étendue  par  le 
furliauffemient  des  valeurs  ;  car  alors  il  nuiroit  à 
notre  confomimation  ôc  à  nos  exportations  chez  l'é- 
tranger* 

Le  produit  des  droits  perçus  à  l'arrivée  de  nos 
colonies  ,  fouffrira  peu  de  dilpoiitions  auffi  favo- 
rables pour  la  profpérité  de  notre  commerce  :  le 
facrifice  réfultant  des  exemptions  Se  miodérations  de 
droits  que  je  vous  propofé  fur  différentes  denrées 
coloniales ,  fera  compenfée ,  i"".  par  raffujétifTement  de 
plufieurs  parties  de  cet  empire  aux  droits  de  confom- 
mation  ^  dont  ils  étoient  affranchis  ;  2".  par  la  dimi- 
nution dans  les  frais  de  furveillance  ;  3°.  par  l'ac- 
croîffement  de  la  confommation  ,  fuite  de  la  dimi- 
nution de  l'impôt ,  de  forte  que  le  produit  que  nous 
efpérons  retirer  des  denrées  de  nos  colonies,  ne  fera 
pas  5  mxme  dans  les  premiers  m^omens,  inférieurs  de 
20O5O00  livres  aux  produits  aduels.  Se  que  bientôt 
il  fera  le  même. 

De  quelle  importance  peut  être  cette  diminution 
rnomentanée  5  en  la  comparant  à  la  profpérité  que 
nos  colonies.,  nos  fabriques,  les  produdions  de  notie 
fol  5  notre  navigation ,  notre  commerce  ^  vont  acqué^ 
lir  par  ce  nouvel  ordre  de  chofes  î 
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Il  eît  auffi,  en  faveur  de  cette  mefure,  une  confî- 
déralion  fur  laquelle  vous  arrêterez  votre  penfée  avec 
intérêt;  c'eil  celle  qui  regarde  les  départeir.ens  aduel- 
îement  exempts  de  tout  ou  partie  des  droits  de  confom- 
îîiation  (i);  le  nouveau  mode  indemnife  les  uns  <Sc 
rend  la  charge  des  autres  plus  légère, 

Eéfumons-nous  :  les  matières  premières  venant  de 
nos  colonies ,  feront  affrancliies  de  droits  ;  l'indigo 
n'acquittera  pas  la  moitié  de  celui  auquel  il  eft 
afibjétî. 

Le  café  deftiné  pour  Fétranger  fupportera  le  droit 
additionnel  de  i  livre  y  fols  par  quintal;  mais  cet 
impôt  ne  nuira  pas  à  fes  débouchés,  parce  que  nous 
fommes  à-peu-près  ^  du  moins  quant  à  préfent ,  la 
feule  nation  qui  puifTe  eh  fournir  aux  puiifances  étran- 
gères qui  n'en  récoltent  pas  :  la  confomm.ation  natio- 
nale fe  trouvera  encouragée  par  la  très-grande  dimi- 
Biîtîon  du  droit  auquel  elle  étoit  fujette. 

ïl  en  fera  de  même  des  cacaos  dont  nous  confom- 
Hions  la  miajeure  partie. 

Les  fucres  terrés  ôc  têtes  doivent,  dans  Fintérêt  de 
îios  raffineries,  payer  6  livres  par  quintal  à  la  confom- 
îîiation;  m.aîs  ils  feront  exportés  à  Fétranger  en  exemp- 
tion de  ce  droit,  fous  la  condition  d'être  mis  en  en- 
trepôt à  leur  arrivée. 

Si  les  fucres  terrés  &  têtes  ne  devenoient  fujets  qu'à 
lîD  droit  modique  &  additionnel  à  ceux  de  trois, pour 
cent,  &  de  I  livre  5  fols  par  quintal  qu'ils  acquitteront 


(i)  La  Bretagne  8z  la  Franche-Comté  n'étoient  point  fujettes 
aux  droits  de  confommation  for  les  fucres  &  cacaos  j  mais  elles 
payoient  le  droit  de  ï  y  livres  par  quintal  fur  le  café.  La  réduc- 
tion de  ce  dernier  droit  à  celui  de  i  livre  f  fols  fera  pour  ces 
Ï)rovinces  une  compenfation  de  leur  affujétilfement  au  droit  fur 
es  fucres  &  le  cacao. 


à  Farrîvée  des  ifîes,  ce  mode  entraîneroit  nécefTaire- 
ment  la  ruine  fubite  de  toutes  les  raffineries  du  royaume^ 
parce  que  les  fucres  terrés  Se  têtes  feroient  employés 
pour  laconfommatîon,  au  préjudice  àts  fucres  meliffes 
êc  verc^eois  qui  forment  à-peu-orès  la  moitié  du  pro- 
duit des  raffinages;  il  faut  au  moins  un  droit  de  6  liv. 
par  quintal,  pour  empêcher  les  fucres  terrés  &  têtes 
d'obtenir  la  préférence  dans  la  confomimation  fur  les 
matières  vulgairement  appelées  cajjonade. 

Quel  intéieifant  réfultat  offre  ce  nouveau  régime  de 
droits  fîjr  les  denrées  coloniales  ! 

La  profpérité  de  nos  colonies ,  par  une  plus  grande 
concurrence  dans  l'achat  des  denrées  coloniales  que 
produira  la  fuppreffion  d'une  partie  àts  droits  à  la  con- 
îbmmation. 

L'augmentation  de  notre  navigation  par  le  tranfpoit 
des  tafias  fur  nos  navires  dans  la  métropole. 

L'encouragement  de  nos  raffineries  par  la  prime 
que  nous  leur  continuons  à  l'exportation  à  l'étranger, 
par  la  f  berté  que  nous  leur  donnons  de  faire  valoir 
leurs  baffes  matières  en  les  diflillant. 

Enfin  la  deflrudion  pour  la  majeure  partie  des  den- 
rées coloniales  ,  de  l'entrepôt  &  de  formalités  fans 
nombre  qui  étoient  le  fiéau  le  plus  à  charge  au  com- 
merce qui  n'avoit  ni  la  libre  difpofition  de  fes  mar- 
chandifes ,  ni  la  faculté  d'étendre  à  fon  gré  la  durée  de 
fes  fpéculations. 

D'après  cet  apperçu,j'ai  l'honneur  de  vous  propoier 
le  projet  de  décret  fuivant. 
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A  compter  du  premier  avril  prochain,  les  fucres 
bruts,  têtes  &  terrés,  les  cafés,  le  cacao  &  Findira 
venant  des  colonies  françoifes  de  TAmérique ,  acquit- 
teront a  leur  arrivée  dans  les  ports  du  Royaume,  ua 
droit  de  domaine  colonial  qui  fera  fur  les  fucres  le 
caie  &  le  cacao  de  3  pour  cent  de  la  valeur  efFedive 
en  France;  &  fur  Fmdigo,  d'un  &  demi  pour  cent 
auffi^de  la  valeur  effedive  :  ces  valeurs  feront  déter- 
minées par  Fétat  annexé  au  préfent  décret  ,  lequel 
lervira  de  fixation  jufqu'au  i".  avril  175)2. 

I  I. 

Il  fera  arrêté  chaque  année,  par  le  coros  leViflatif, 
im  nouvel  état  d'évaluation  defdites  denrées ,  pour 
iervir  a  la  perception  du  droit  de  domaine  colonial 
pendant  les  douze  mois  fubféquens, 

I  î  I. 

Indépendamment  du  droit  de  domaine  coloniaL  les 
lucres  bruts,  têtes  &  terrés,  ks  cafés  &  le  cacao  ac- 
quitteront ,  encore  au  poids  net  à  leur  arrivée ,  foit 
quiis  loient  de[imés  pour  Fétranger  ou  pour  la  con- 
iommation  du  Royaume  ,  un  droit  additionnel  de 
1$  ious  par  qumtal  de  fucre  brut,  Se  de  2<  fous 
par  quintal  de  fucre  tête  c^  terré  ,  de  café  ôc  de 
cacao. 
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I  V. 

Les  fueres  têtes  8c  terrés  defdites  colonies  pourronf 
être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en  France ,  après 
avoir  acquitté  le  droit  de  domaine  colonial  Se  celui  de 
25  fous  par  guintal;  &  s'ils  font  retirés  dudit  entrepôt 
pour  palier  à  l'étranger ,  foit  par  terre ,  foit  par  mer , 
ils  ne  paieront  pas  de  nouveau  droit.  S'ils  entrent 
dans  la  confommation  du  Royaume ,  ils  acquitteront 
un  droit  de  6  iiv.  par  quintal  poids  brut. 

V. 

Les  tafias  defdites  colonies  pourront  également  être 
reçus  en  entrepôt  ôc  être  réexportés  à  ^étranger,  en 
exemption  de  tous  droits;  mais  s'ils  font  deftinés  à  la 
confommation  du  Royaume  ,  ils  feront  fujets  à  un 
droit  unique  de  12  Iiv.  par  muid. 

V  L 

Les  fueres  raffinés  ^  les  confitures  8c  les  liqueurs  3  ira- 
portés  defdites  colonies  ,  paieront  également  un  droit 
unique  qui  fera  de  2  J  Iiv.  par  quintal  de  fucre,  de  6  L 
par  quintal  de  confitures  ,  &  de  3  fous  par  pinte  de 
liqueur  :  ces  droits  feront  acquittés  à  l'arrivée ,  quelle 
que  foit  la  deftination. 

VIL 

Les  tabacs  en  feuilles ,  importés  defdites  colonies 
fur  bâtimens  nationaux,  paieront  18  livres  i  y  fols  par 
quintal  :  les  tabacs  fabriqués  feront  prohibés» 

V  I  I  L 

A  compter  du  même  jour  i''.  avril  prochain,  il  ne 
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fera  acquitté  aucun  droit  fur  les  objets  c'-après  ap- 
portés defdites  colonies  :  favoir ,  cuirs  fecs  Se  en  poil , 
peaux  ëc  poil  de  cador,  bois  de  teinture  &  de  rriar- 
<]ueterie  ^  culcuma,  gommes,  rocou,  graines  de  jar- 
din ,  écaille  de  tortue ,  morph'l .,  cornes  de  bœuf, 
canefice  5  gingembre,  maniquelte  ou  graine  de  para- 
dis, noix  d'Acaiou,  farine  de  maïs,  ris,  oranges  ëc 
citrons,  jus  de  clron,  pelleteries  écrues,  vieux  fers, 
vieux  cuivre  3c  vieux  étain,  therébentine ,  mufcade  5c 
girofle, 

î  X. 

Le  coton  en  laine  &c  la  cire  jaune  qui  viendront  des 
mêmes  colonies,  feront  affranchis  du  droit  d'entrée; 
mais  en  cas  d'exportation  à  l'étranger,  ils  acquitteront 
les  droits  de  fortie  du  tarif  crénéraL 

o 

X. 

Les  marchandifes  importées  des  colonies  françoifes 
dans  le  Royaume,  pour  lesquelles  on  ne  repréfentera 
pas  l'acquit  àts  droits  de  fortie  defdites  colonies,  fe- 
ront aiTajéties  au  paiement  defdits  droits ,  tels  qu'ils 
font  perçus  auxdites  colonies,  3c  fans  avoir  égard  à  la 


différence  de  Faro^ent. 


I. 


Les  fucres  raffinés  en  France  jouiront,  à  leur  ex- 
portation à  l'étranger,  de  la  reftitution  de  la  totalité 
des  droits  qui  auront  été  acquittés  à  leur  arrivée , 
comme  fucre  brut;  &  un  quintal  de  fucre  raffiné  fera 
confidéré  repréfenter  22  j  livres  de  fucre  brut.  Il  fera 
encore  accordé  une  prim.e  de  2  livres  prr  quintal  de 
fucre  lumps  exporté ,  &  de  ^  livres  par  quintal  de  fucre 
raffiné  ;  ôc  pour  éviter  que  les  fucres  lumps  jouiffent 
de  la  prime  accordée  aux  fucres  entièrement  raffinés , 


ïe  commerce  fera  tenu  de  faire 
mois ,  dans  les  bureaux  de  fortie , 
fucre  lumps, 

XII. 


er^  tous  les  trois 
s  éciiaaîiilons  de 


Les  acquits  à  caution  qui  accompagneront  les  fucreâ 
terrés  Se  têtes  ,  les  tafias  &  les  fucres  raffinés  lors  de 
leur  exportation  à  l'étranger  ,  feront  déchargés  ail 
dernier  bureau  de  fortie  du  Royaume. 

XIII, 

Les  firops  êc  baffes  matières  des  rafinerîes  du 
Royaume  pourront  être  diftiiiés  en  France  5  Se  con- 
vertis en  eau-de-vie. 

X  î  V. 

Les  fucres  bruts ^  têtes  &  terrés,  les  cafés  &  les 
cacaos  qui  fe  trouveront  en  entrepôt  au  ï^\  avril  pro- 
chain ,  feront  fiijets  au  droit  additionnel  de  1 5  fous  ou 
de  2  ^  fous  par  quintal  énoncé  dans  Farticle  3  du  pré- 
fent  décret;  oC  au  moyen  du  paiem.ent  dudit  droit,  les 
foumiffionnaires  auront  la  libre  difpofition  defdites 
marchandifes.  Les  indigos,  rocous  Se  autres  denrées 
coloniales  qui  étoient  dans  ledit  entrepôt  5  en  feront 
retirés  en  franchife. 
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£  TA  T  d^ évaluation  pour  fervir  a  la  perception^ 
jufquau  premier  avril  \q^i^du  droit  de  domaine 
colonial^  propofé  fur  les   denrées  des  colonies 
françoifes  d'Amérique,  énoncées  audit  état. 

Marchandîfes.  Évaluations  par  quint. 

Sucre  brut  de  Cayenne 4^  !•    »  f.  »  d« 

Sucre  brut  des  autres  colonies. . .      50 

Sucre  tête 52 

Sucre  terré  de  Cayenne 52 

Sucre  terré  des  autres  colonies. . .     7J 

Café  de  Saint-Domingue 8  j 

Café  de  la  Martinique 92       lO 

Café  de  Cayenne 100 

Indigo 100  I.    »  f.  »  ai 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 


X  A 

DU    RAPPORT 

FAIT    PAR    M.    BARNAVE 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SURL'AFFAIRE 

DE  SAINT-DOMINGUE  <, 

Rapport  imprimé  dans  le  Moniteur  ,  seul 
écrit  public  oîi  il  ait  paru. 


A      P   A   R   I  S, 

Chez  Lejay  fils  ,  Imprimeur  -  Libraire  ,    ru^ 
de  l'Echelle  Saint -Honoré. 


